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 PLAN  

 Dépenses de protection de l'environnement et de 
gestion des ressources  

 Gouvernance et réglementation environnementale 

 Participation aux Accords Environnementaux 
Multilatéraux (AEM) et aux conventions sur 
l'environnement 

 Préparation aux événements extrêmes et gestion 
des catastrophes 

 Information et sensibilisation à l'environnement 

 

    



 Dépenses de protection de l'environnement et de 
gestion des ressources; 

 Dépenses publiques de protection de l'environnement et de gestion des 
ressources 

  pour le MERF, uniquement soit 4 000 000 000 F CFA/an en moyenne, 
environ  8 000 000 US $; 

Question: ce volume de dépense montre t il à suffisance l’importance?  
Pays riche?Ressource interne et externe: il faut tenir compte du ration 
dans le budget national 

 Pour les autres départements, il faut définir cela , étiqueter  ces 
dépenses (cadre de concertation, avec le ministère de l’économie) 

  Dépenses de protection de l'environnement et de gestion des 
ressources par les entreprises, les institutions à but non lucratif et les 
ménages (difficulté méthodologique quand on sait que nous ne 
connaissons pas tous les ONG et entreprises qui interviennent dans ce 
domaine et qu’ils mobilisent directement les ressources) 

    



 Gouvernance et réglementation environnementale 

 Ministère de l’Environnement et des Ressources 

Forestières est le principal organisme de gestion de 

l'environnement. Il est créé depuis 1987 

 Son effectif est de 1039 agents 

 Liste des services environnementaux déconcentrés 

 Structures rattachées (Directions Générales,etc) 

 Directions Centrales (5) 

 Directions Régionales (5) 

 Directions Préfectorales (36) 

 



 Réglementation directe 

 DDT, PCB ou dioxine sont les polluants réglementées 
entre autres, 

 Certificat de Conformité Environnementale (CCE), 
2005 ,Certificat de Régularisation Environnemental 
(CRE), 2005, les autorisations de coupe, de transport et 
d’exportation de bois  et les autorisations d’exportation 
des huiles usées sont les principaux documents 
délivrés 



 Liste  et description des textes réglementant la gestion 
de l’environnement: 

 Ordonnance n° 12 du 6 février 1974 portant réforme 
agro-foncière 

 Décret N° 2011-142 /PR du 8 septembre 
2011  Réglementant l’importation, l’exportation, la 
réexportation et le transit des produits forestiers 
ligneux; 

 Décret N° 2011-003 /PR du 5 janvier 2011 fixant les 
modalités de gestion des sachets et emballages 
plastiques au Togo ; 

 Décret n°2011-041 / PR fixant les modalités de mise en 
œuvre de l’audit environnemental  



 Décret n°2006-058 / PR du 05 juillet 2006 fixant la 
liste des travaux, activités et documents de 
planification soumis à l’étude d’impact sur 
l’environnement et les principales règles de cette 
étude ; 

 Décret n°2003-237 / PR du 26 septembre 2003 relatif à 
la mise en place d’un cadre normalisé de gestion des 
aires protégées 

 Loi N° 2010-004 du 14 juillet 2010 portant Code de 
l’eau ; 

 Loi N°2009-001 du 06 janvier 2009 sur la prévention 
des risques biotechnologiques ; 

   

 



 Loi N° 2008-005 du 30 mai 2008 portant loi-cadre sur 
l’environnement; 

 Loi N°2008-009  du 19 juin 2008  Portant CODE 
FORESTIER; 

 Loi N°96-007 du 3 juillet 1996 relative à la protection 
des végétaux ;   

 Arrêté N° 013 /MERF du 1er  septembre 2006 portant 
réglementation de la procédure, de la méthodologie et 
du contenu des études d’impact sur l’environnement ; 

 Arrêté N° 018 /MERF  du 09 octobre fixant les 
modalités et les procédures d’information et de 
participation du public au processus d’EIE 

 



 Arrêté N° 02 /MER  portant condition d’introduction 
sur le territoire  national des végétaux et matières 
végétales du 15 janvier 1974 ; 

 Instruments économiques 

 Arrêté fixant les redevances sur l’exploitation et le 
transport des grumes de teck 

 Arrêté fixant les redevances sur l’exploitation et le 
transport des bois naturels 

 



 Participation aux Accords Environnementaux 
Multilatéraux (AEM) et aux conventions sur 
l'environnement 

 Convention concernant l’emploi de la céruse dans la 
peinture, Genève, 1921 ; 

 Convention relative à la conservation de la faune et la 
flore à l’état naturel, Londres 1933 ; 

 Convention internationale pour la protection des 
végétaux, Rome 1951 ; 

 Accord concernant les mesures à prendre pour la 
protection des peuplements de grosses crevettes, de 
homards d’Europe, de langoustines et de crabes, Oslo 
1952, 

 Convention sur le criquet migrateur africain, Kano 
1962, 



 Traité interdisant les essais d’armes nucléaires dans 
l’atmosphère, dans l’espace extra-atmosphérique et 
sous l’eau, Moscou 1963, 

 Convention phytosanitaire pour l’Afrique, Kinshasa 
1967, 

 Convention africaine sur la conservation de la nature 
et des ressources naturelles, Alger 1968, 

 Convention relative aux zones humides d’importance 
internationale, particulièrement comme habitats de la 
sauvagine, Ramsar 1971, 

 Traité interdisant de placer des armes nucléaires et 
d’autres armes de destruction massive sur le fond des 
mers et des océans ainsi que dans leur sous-sol, 
Londres, Moscou, Washington 1971, 

 



 Convention concernant la protection du patrimoine 
mondial culturel et naturel, Paris 1972, 

 Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage des armes bactériologiques, 
(biologiques) et à toxines et sur leur destruction, 
Londres, Moscou, Washington 1972, 

 Convention internationale sur la prévention de la 
pollution par les navires, Londres 1973, 

 Convention sur la prévention de la pollution des mers 
résultant de l’immersion des déchets et d’autres 
matières, Londres 1973, 

 Convention sur le commerce international des espèces 
de faune et de flore sauvages menacées d’extinction 
(C.I.T.E.S.), Washington 1973, 

 



 Convention relative à la conservation des espèces 
migratrices appartenant à la faune sauvage, Bonn 1979, 

 Convention relative à la coopération en matière de 
protection et de mise en valeur du milieu marin et des 
zones côtières de la région de l’Afrique et l’Ouest et 
Centre (WACAF), Abidjan 1981, 

 Protocole relatif à la coopération en matière de lutte 
contre la pollution en cas de situation critique, Abidjan 
1981, 

 Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer, 
Montego Bay 1982, 

 Accord international sur les bois tropicaux, Genève 
1983, 

 Convention de Vienne pour la protection de la couche 
d’ozone, Vienne 1985, 

 



 Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire 
d’urgence radiologique, Vienne 1986, 

 Protocole de Montréal relatif à des substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone, Montréal 1987 ; 

 Conventions des Nations Unies sur la Lutte contre la 
Désertification, Rio, 1992 ; 

 Convention Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques,  Rio, 1992 ; 

 Convention des Nations Unies sur la Diversité 
Biologique, Rio, 1992 ; 

 Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur 
élimination 

 

 



 Convention de Stockholm sur les polluants organiques 
persistants, Stockholm ,2001 

 convention de Rotterdam sur la procédure de 
consentement préalable en matière de commerce de 
produits chimiques et de pesticides 

 Protocole de Cartagéna sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la convention sur la 
diversité biologique 

 Convention de Maputo, Maputo, 2003 

 Protocole de Kyoto à la convention sur les 
changements climatiques ; 2004 

 Cadre d’Action de Hyogo sur la prévention et la gestion 
des catastrophes naturelles, 2005 



 Préparation aux événements extrêmes et gestion des 
catastrophes 

 Création d’une plate forme national de concertation 
pour la prévention des risques  et catastrophes 
naturelles depuis 2007 

 Elaboration  et mise en oeuvre d’une stratégie  
nationale de réduction des risques de catastrophes 

 

 



 Information et sensibilisation à l'environnement 

 Stratégies de communication 

 Système d’information (statforbois, SISE, SISMERF,  
SIG forêts etc.) 

 Caravane  nationale de l’environnement et de 
développement durable 



 

 

       MERCI POUR VOTRE ATTENTION 


